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			La dette cachée de l’économie

			Accaparer, exploiter, coloniser ! La méthode violente utilisée pour développer la civilisation ne pouvait conduire qu’à la crise globale dans laquelle nous sommes plongés aujourd’hui.

			Depuis cinq siècles les lois naturelles de la coopération et de l’entraide sont bafouées et une dette que l’on peut qualifier d’écologique s’est accumulée sans pour autant être prise en compte dans les bilans économiques. Cette dette, dont personne ne parle, engage le pronostic vital de l’humanité tout entière.

			Les auteurs explorent l’histoire du développement sous l’angle essentiel de l’endettement car chaque parcelle de la dette doit être remboursée par de nouvelles ponctions sur la nature et conduit à toujours plus de destructions humaines et naturelles.

			Cet ouvrage relate l’histoire de la domination du système économique et politique sur l’exploitation de notre planète et propose des solutions concrètes et originales pour reprendre en main les rênes de l’aventure humaine…
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			PRÉFACE

			Plaidoyer pour la dette écologique

			par Jean Gadrey, 
professeur honoraire d’économie, 
Université de Lille-1

			La dette écologique est un concept d’action politique et de mobilisation pour des droits bien plus qu’une notion comptable, comme pourrait le laisser entendre le mot « dette » envisagé dans une acception étroite. Ce que nous « devons » à d’autres, par exemple à nos proches, à nos parents, ou plus largement à des peuples du monde dont les territoires et les ressources ont été et sont encore pillés par les multinationales de nos pays et par nos États « riches », n’est pas d’abord une dette comptable. C’est néanmoins une dette, et, même si tout ne peut pas être quantifié, la partie de cette dette qui peut l’être se révèle considérable. On ne mesure pas une dette morale, ni une injustice flagrante, ni des crimes, en euros ou en dollars, mais dans certains cas des « réparations » (monétaires ou en nature) des dommages commis doivent être imposées. Elles peuvent reposer à la fois sur des évaluations quantifiées et sur des rapports de force. La quantification, avec ses limites assumées, est alors mise au service de la qualification et de l’action collective.

			Avoir un bon travail, un travail décent, qui a du sens, une utilité sociale et écologique, c’est bien plus que respecter les indicateurs de travail décent du Bureau international du travail (BIT). Pourtant, ces derniers peuvent contribuer à des prises de conscience et à des mobilisations pour la justice et la dignité dans le travail. Il en va de même avec la dette écologique : c’est un outil qualitatif et politique au service de la justice environnementale mondiale avant d’être un concept quantitatif, ce qu’il peut être dans certaines limites.

			Ce concept a connu un fort développement en réseau à partir des années 1990, aussi bien au Sud qu’au Nord, souvent avec l’idée que la dette financière extérieure des pays pauvres du Sud pouvait être comparée à une dette en sens inverse, à savoir la dette écologique des pays du Nord vis-à-vis de ceux du Sud.

			Ce ne sont pas des économistes ou des statisticiens qui sont à l’origine de ce concept, mais des citoyens associés et des ONG, rejoints ensuite par quelques chercheurs, de plus en plus nombreux. Plus récemment, des institutions publiques nationales ou internationales en sont venues à s’y intéresser explicitement.

			Il existe plusieurs définitions de la dette écologique, qui seront toutes abordées dans cet ouvrage. Retenons pour simplifier celle de l’organisation Acción Ecologica : la dette écologique est « la dette accumulée par les pays industrialisés du Nord envers les pays du tiers-monde à cause du pillage des ressources, des dommages causés à l’environnement et de l’occupation gratuite de l’environnement pour le dépôt des déchets, dont les gaz à effet de serre provenant des pays industrialisés ».

			L’idée générale est la suivante : le développement industriel au Nord, depuis la révolution industrielle jusqu’à nos jours, a en partie reposé sur l’exploitation par les entreprises et les États de ressources naturelles du Sud dont le Nord ne disposait pas en quantité suffisante pour faire face à une production et à une consommation toujours croissantes. Sans ces ressources ponctionnées au Sud, souvent à des coûts dérisoires et injustes en raison de mécanismes de domination et de contrainte – y compris parfois la domination militaire –, la croissance du Nord aurait été bien plus faible, tout comme le serait le niveau de vie matériel actuel de ses habitants.

			De même, aujourd’hui comme hier, les rejets et déchets de la production et de la consommation au Nord, dont les gaz à effet de serre, sont beaucoup plus importants que ceux du Sud, surtout si l’on raisonne en termes d’émissions ou de pollution par habitant. Cela a des répercussions sur le long terme : par exemple, les gaz à effet de serre subsistent durablement dans l’atmosphère. Or non seulement les conséquences du réchauffement climatique sont et seront globales, mais tout indique que ce sont les peuples qui émettent le moins qui sont ou seront, en tendance, le plus fortement affectés.

			Jusqu’à une période assez récente – la fin du XXe siècle –, cette situation déséquilibrée n’était pas nécessairement vue comme une injustice, en tout cas par les élites du Nord, tant il semblait à beaucoup, à l’exception d’une minorité lucide, que la nature était un réservoir inépuisable et quasiment gratuit, et que le Nord « aidait le Sud à se développer ».

			Cette vision n’est plus communément admise aujourd’hui. Sa régression a conduit à la prise en compte plus fréquente de considérations de « justice environnementale », tant au Nord qu’au Sud. L’idée que certaines régions du monde auraient une dette écologique vis-à-vis d’autres régions implique des normes éthiques, des notions de justice mondiale ou internationale dans l’usage de la nature. La norme la plus répandue est la suivante : lorsque des ressources essentielles, voire vitales, deviennent rares, l’égalité des droits d’accès et d’usage devrait constituer un objectif universel vers lequel il faudrait converger, par étapes mais sans tarder. Rien ne devrait justifier que les plus riches ou les plus puissants accaparent plus de ressources vitales que les autres. Et tant que, dans les faits, ils prélèveraient une plus grosse part que les autres, ils accumuleraient une dette écologique vis-à-vis d’eux. Ces derniers seraient fondés à en exiger le « remboursement », sous la forme de réparations diverses, monétaires ou non. Cela ne réparerait certes pas des décennies ou des siècles d’exploitation éhontée des humains et de la nature, des vies perdues ou gâchées, mais ce serait au moins la reconnaissance d’injustices majeures. Et parfois de crimes.

			Lorsque la monétarisation est envisagée, elle ne peut reposer que sur des montants politiques négociés, non sur d’éventuels prix fixés sur les marchés de permis d’émission ou de pollution, ni sur d’autres méthodes élaborées par des économistes. Ces derniers sont parfaitement incapables d’intégrer des normes éthiques ou des phénomènes de domination dans leurs modèles. Et il faut bien admettre que l’on ne peut pas tout monétariser. Certains dommages ou coûts, certaines pollutions peuvent s’y prêter (en s’appuyant d’abord sur des évaluations physiques des flux matériels concernés), d’autres pas.

			Les ONG ont raison d’emprunter, entre autres arguments, celui des réparations financières ou non financières d’une dette écologique dont la visibilité progresse. Mais elles ne doivent pas s’illusionner : il ne sera possible de la convertir en devises que par des rapports de force et par le combat pour la reconnaissance de droits à la justice environnementale. C’est l’affirmation de droits universels et égalitaires d’accès à des biens communs environnementaux qui justifie un raisonnement en termes de dette écologique, outil de dénonciation des violations passées et présentes de ces droits, outil de revendication pour que, d’une façon ou d’une autre, les responsables de ces violations, ou leurs successeurs au pouvoir, réparent ce qui peut encore l’être – par conséquent, « outil de réconciliation des peuples » dans un monde plus juste.

			On trouvera dans ce livre des arguments et des entrées multiples pour enrichir encore un concept qui se prête mal à une définition simple et univoque, parce qu’il joue sur des registres distincts, celui de la critique de l’ordre existant comme celui de sa reconstruction sur d’autres bases. Mais c’est aussi ce qui peut faire sa force.

			

		

	
		
			AVANT-PROPOS

			par Éric De Ruest

			L’hiver était en avance en ce début décembre à Copenhague. Un vent polaire faisait tourbillonner la neige, les températures étaient descendues bien en dessous de 0 °C et l’humidité rendait les trottoirs glissants. Malgré cela, les cyclistes étaient nombreux dans les rues, ce qui ne laissait pas de m’étonner. Il n’était pas rare non plus de partager le trottoir – ou plutôt l’aménagement urbain mi-trottoir, mi-piste cyclable – avec un attelage vélo + remorque pour bambins à l’heure de la sortie des classes. Emmitouflées dans des vestes épaisses, passe-montagne sur le nez, les familles filaient à bonne allure et affrontaient le froid comme le surfeur professionnel affronte la vague ; en toute sérénité.

			Pourtant, la quiétude habituelle de la capitale danoise était troublée par une tension palpable, visible au déferlement massif de forces répressives. Hélicoptères omniprésents dans le ciel, policiers en nombre dans les rues, autopompes, chevaux de frise : rien ne manquait. La ville paraissait en état de siège. On reconnaissait les fourgons de police de nombreux pays européens, bien que les plaques d’immatriculation nationales aient été remplacées par des plaques danoises officielles. En ce mois de décembre 2009, la quinzième Conférence des Parties signataires de la Convention Climat allait rassembler les diplomaties internationales pour la grande rencontre annuelle sous égide onusienne. Chefs d’État et délégations civiles autorisées se retrouveraient durant trois jours dans un complexe de béton sous très haute surveillance, à l’écart de la ville et des voix dissonantes, pour négocier sur le changement climatique.

			Vue par beaucoup comme le moment charnière des négociations internationales, cette quinzième rencontre a cristallisé les espoirs de millions de personnes. L’échec était exclu. Un ensemble de décisions aussi courageuses que contraignantes devaient impérativement émerger. L’enjeu était de limiter les émissions de gaz à effet de serre d’origine industrielle et de maintenir le réchauffement global en deçà des 2 °C fatidiques. À l’époque, la concentration de CO2 dans l’atmosphère était de 388 ppm (parts par million). La réunion était présentée comme celle de la dernière chance pour donner suite au protocole de Kyoto, et beaucoup espéraient assister enfin à la prise de conscience des élites mondiales.

			Le samedi 12 décembre 2009, une grande manifestation rassembla pacifiquement plus de cent mille personnes dans les rues de la cité portuaire. Les slogans étaient aussi clairs que l’air était glacial : « Il n’y a pas de planète B » et « Stop au blabla ». La réponse des autorités fut violente et totalement démesurée : plus de mille personnes furent arrêtées avant même le départ du cortège. « Plusieurs centaines de personnes ont été menottées et gardées environ quatre heures, assises dans la rue, sans assistance médicale, sans eau ni possibilité d’aller aux toilettes. […] Alors qu’il gelait, des gens s’urinaient dessus, parqués en ligne, comme des animaux1. » Comme dans un roman halluciné de Philip K. Dick, un millier d’autres personnes furent arrêtées préventivement durant la semaine. Comment interpréter ce musellement brutal des populations face à de tels enjeux ?

			Cette semaine-là, un forum alternatif fut organisé dans le centre de la capitale danoise. Un espace de rencontre pour les scientifiques, les organisations écologistes et de solidarité internationale, mais aussi les acteurs de terrain et les militants. Tous s’y retrouvèrent pour élaborer ensemble des réponses appropriées à la débâcle onusienne plus ou moins attendue. Parmi les solutions évoquées dans les conversations, la reconnaissance de la dette écologique et l’évolution de la justice environnementale tenaient une place importante. Ces deux revendications apparurent comme les principales pierres d’achoppement dans les négociations officielles. Les pays du Sud, Chine en tête, refusèrent de réduire leurs émissions de gaz à effet de serre sans un effort conséquent des pays de la triade (États-Unis, Europe et Japon), puisque, historiquement, ceux-ci sont les principaux responsables de l’accumulation anthropique de gaz à effet de serre dans l’atmosphère.

			Le Nord s’opposa à cette requête en arguant de la sacro-sainte compétitivité de ses industries. Au diable le réchauffement, priorité au profit, à la croissance et au pouvoir ! Les puissances occidentales allaient une fois de plus rester prisonnières de l’idéologie du libre marché compétitif, en dépit de l’urgence écologique. Les négociations tournèrent au fiasco complet, et les vestiges de la confiance des citoyens dans les institutions internationales et les politiques fondirent comme banquise au printemps.

			L’espoir allait cependant renaître grâce à la délégation bolivienne : elle proposa la tenue dès le printemps 2010, à Cochabamba, d’un sommet alternatif des peuples sur le climat. La déclaration finale de ce sommet offre un aperçu des perspectives issues de la concertation entre les peuples2. Pourtant, aucun élément de ce texte n’a été repris lors des conférences onusiennes suivantes.

			Ainsi, quatre années plus tard, les positions n’ont pas évolué. Le sommet sur le climat qui s’est tenu à Varsovie en novembre 2013 s’est achevé sur une note négative. Les pays du Sud ne recevront que des cacahuètes de la part des pays industrialisés pour s’adapter et faire face aux dégâts engendrés. L’Europe et les États-Unis ont bloqué les négociations de peur d’entrer dans une logique de réparation. Quant à la Chine et à l’Inde, elles veulent continuer d’être considérées comme des pays en développement afin d’être exemptées des efforts à fournir pour lutter contre le changement climatique.

			Sans prise en compte de la dette écologique, sans abandon de la compétition industrielle et étatique, sans plusieurs changements de grande ampleur à l’échelle individuelle, communautaire et internationale, pas de solution possible. Ce sera la fin annoncée de l’histoire humaine sur une planète devenue inapte à nous supporter.

			Nous sommes nombreux à penser que la dette écologique est un outil novateur et nécessaire pour faire en sorte que la justice environnementale prime sur les intérêts privés. Ce concept intègre en effet les dimensions écologiques au sens large et dépasse les errements idéologiques des économistes orthodoxes. La dette écologique contient en germe les bases d’un droit de l’environnement dynamique, capable de conduire à la construction de sociétés plus égalitaires, plus résilientes et plus solidaires. Aujourd’hui, les droits de la nature et des peuples souffrent de graves lacunes face au pouvoir de l’argent accumulé par les 1 %. Alors que tant d’êtres humains sont emprisonnés pour de simples larcins, pour leurs idées, voire uniquement parce qu’ils ont la mauvaise couleur de peau, combien de grands actionnaires et de patrons de multinationales, du Nord comme du Sud, sont-ils inquiétés personnellement en raison de leur responsabilité dans des catastrophes écologiques ayant entraîné des milliers, voire des millions de morts ? Combien d’élus sont-ils jugés pour avoir pris des décisions contraires à l’intérêt commun, provoquant des dégâts irréversibles sur l’environnement et des altérations génétiques monstrueuses, comme lors de la guerre du Vietnam ou de celle d’Irak ? Combien de magnats des médias sont-ils traduits devant la justice pour avoir véhiculé les messages écocidaires de la publicité, de la croissance et de la consommation ?

			Bien que la notion de dette écologique paraisse ressortir directement à l’économie et au droit, il faut recourir à d’autres disciplines scientifiques, naturelles et humaines, pour tenter de la cerner. C’est pourquoi l’écologie, la biologie, l’histoire, la physique, la sociologie et la philosophie nous ont accompagnés durant nos recherches. De plus, qui souhaite vraiment proposer une approche holistique du problème doit se mettre également à l’écoute des savoirs ancestraux détenus par ceux que l’on appelle les peuples premiers, ces peuples qui vivent depuis des millénaires au contact de la nature et qui la connaissent de manière souvent bien plus subtile que nos respectables savants dans leurs laboratoires et leurs bureaux.

			Aujourd’hui, la concentration de CO2 dans l’atmosphère a dépassé les 400 ppm, un niveau jamais atteint au cours des quatre derniers millions d’années, soit depuis l’apparition de l’humanité. En ce qui concerne le réchauffement, nous allons probablement dépasser les 2 °C d’ici à la fin du siècle, mettant par là notre survie en jeu. Il y a urgence à créer un front commun à l’échelle planétaire, à s’engager collectivement dans des initiatives écologiques ou sociales telles que le mouvement des Villes en transition ou celui des Indignés. Nous devons être unis pour la reconnaissance de la dette écologique et la justice environnementale, munis d’un savoir neuf, et témoigner d’un respect augmenté pour le vivant sous toutes ses formes. Nous espérons que cet ouvrage contribuera à faire prendre conscience de cette nécessité.

			 

			 

			

			
				
					  1. http://www.lemonde.fr/le-rechauffement-climatique/article/2009/12/13/copenhague-polemique-apres-les-nombreuses-arrestations_1280059_1270066.html

				

				
					  2. Cette déclaration est disponible à l’adresse suivante : http://cadtm.org/Declaration-finale-de-Cochabamba.

				

			

		

	
		
			Dette écologique : 
de quoi parle-t-on ?

			L’idée de dette écologique est apparue au début des années 1990 sous l’impulsion d’ONG sud-américaines, en particulier Acción Ecologica. Concrètement, elle pointe la responsabilité historique des puissances du Nord dans la dégradation environnementale planétaire, principalement via l’accumulation de gaz à effet de serre dans l’atmosphère (due à l’industrialisation, au transport, à la consommation de masse) et l’exploitation des ressources (pétrole, forêts, minerais…). Petit à petit, le concept a commencé à bénéficier d’un écho grandissant, notamment à la suite du Sommet de la Terre de Rio en 1992. Lors de la campagne de Jubilé Sud et du Comité pour l’annulation de la dette du tiers-monde (CADTM) pour réclamer l’annulation de la dette des pays du Sud, la dette écologique a été évoquée comme un contrepoids à la dette financière inversant la relation créanciers-débiteurs.

			Le concept étant novateur et étendu, il nous paraît important de clarifier la logique qui sous-tend notre analyse.

			1. Il est nécessaire de reconnaître la dette écologique. L’exploitation des écosystèmes du Sud par le Nord depuis environ cinq siècles peut difficilement être remise en cause, d’autant qu’elle explique en partie l’essor économique de l’Occident. Toutefois, il serait réducteur, voire simpliste, de s’en tenir là, d’où les précisions qui suivent.

			2. La dette écologique doit dépasser le strict point de vue géographique. Il est absurde de prétendre identifier un Nord et un Sud homogènes, et ce pour diverses raisons : la majorité de la population du tiers-monde vit dans l’hémisphère Nord ; certaines entreprises chinoises ou brésiliennes ont des méthodes d’exploitation tout aussi brutales que leurs homologues de la triade ; tous les citoyens du Nord ne sont pas responsables de la même manière de la dégradation de l’environnement planétaire ; au sein des populations du tiers-monde, tous les individus ne subissent pas de la même façon les conséquences de cette dégradation – ainsi, la plupart des élites africaines ont une empreinte écologique plus grande que la majorité des populations occidentales. Autrement dit, au discours traditionnel Nord-Sud, nous opposons une analyse en termes de classes sociales – le 1 % le plus riche contre les 99 % restants. Car, contrairement à une idée reçue, cette vision des choses n’a rien perdu de sa pertinence3. Nous verrons ainsi à travers de multiples exemples que, bien souvent, au Nord comme au Sud, la majorité subit les mêmes politiques, dictées par une oligarchie que guide la recherche du profit à court terme.

			3. Il est nécessaire de sortir le concept de dette écologique de l’économisme pur. Dans une société vouée à l’argent, le mot « dette » renvoie très souvent à des conceptions financières. Bien sûr, la reconnaissance de la dette écologique devra déboucher sur des réparations concrètes (nous y reviendrons tout au long de cet ouvrage), mais elle doit également nous amener à reconsidérer notre relation à l’environnement. La dette écologique envers la nature se creuse de jour en jour, et nous pensons que le fait d’en prendre conscience doit nous conduire à tout faire pour interrompre le processus. Cela doit évidemment se faire parallèlement à la reconnaissance de la responsabilité de certains acteurs (entreprises, banques, gouvernements…) dans des désastres écologiques majeurs.

			4. La dette écologique pèse non seulement sur les peuples et la biosphère, mais aussi sur les générations futures. Depuis ses débuts, le développement économique se traduit par une gestion minière de l’environnement4, c’est-à-dire des ponctions toujours plus importantes sur des ressources non ou difficilement renouvelables, ce qui place l’humanité face à des pics de production dans bien des domaines (énergie fossiles, minerais, eau potable…). La dette écologique continue donc de s’accumuler jour après jour, et le bien-être de nos enfants nous impose de renverser la situation.

			5. Pour ce faire, une des priorités est de sortir du dogme de la croissance. Faut-il toujours croître davantage ? Faut-il décroître ? Comment ? Qui profite de la croissance ? Est-elle une fin en soi ? Telles sont les questions qu’il nous faut nous poser d’urgence si nous voulons entrevoir l’espoir d’un monde durable. Bien évidemment, le mode de résolution de ces dilemmes variera selon les régions du globe et devra être décidé avant tout par les populations concernées. Ni « pro », ni « anti », nous souhaitons simplement penser le monde en dehors de la croissance, cette notion issue d’un autre temps5. Des indicateurs satisfaisants existent qui décrivent le bien-être social, spirituel et écologique. Bientôt, inéluctablement, ils supplanteront notre pauvre vieux produit intérieur brut (PIB), véritable locomotive à charbon qui monopolise le rail à l’heure des TGV statistiques6.

			 

			Ces cinq points constituent la trame de fond du présent ouvrage. Mais il nous semble fondamental de clarifier encore un autre terme souvent galvaudé, celui de capitalisme. Il est en effet impératif de comprendre que les multiples « crises » que nous connaissons actuellement (écologique, financière, sociale, énergétique, alimentaire…) ne sont en réalité que les différentes facettes d’un même échec, celui d’un système économique uniquement fondé sur le profit, le productivisme et la concentration des pouvoirs. Nous commencerons donc notre voyage par une analyse de ce mode de production si particulier, et surtout de sa responsabilité dans la crise écologique que traverse le monde. Elle fournira au lecteur une grille de lecture qui lui permettra d’envisager la question environnementale sous un autre angle, et, par là même, d’imaginer d’autres solutions possibles.

			Bienvenue à bord !

			 

			 

			

			
				
					  3. Le milliardaire Warren Buffett déclarait d’ailleurs sur CNN en 2005 : « La guerre des classes existe, c’est un fait, mais c’est la mienne, la classe des riches, qui mène cette guerre, et nous sommes en train de la remporter. »

				

				
					  4. L’expression est due au biologiste Jared Diamond. 

				

				
					  5. Un débat similaire doit être introduit à propos d’autres mots « ambigus ». Ainsi en est-il du concept de « développement » économique. Dans les discours dominants, il ne signifie souvent rien d’autre que, au mieux, une occidentalisation, au pis, une libéralisation à outrance de la société. Malgré tout, ce terme sera utilisé pour une clarté d’ordre sémantique. Une référence incontournable sur ce sujet est Gilbert Rist, Le Développement. Histoire d’une croyance occidentale, Paris, Presses de Sciences Po, 2007.

				

				
					  6. Avec pour exemple l’indice planète heureuse développé par la New Economic Fondation : http://www.happyplanetindex.org/data/. Voir également Jean Gadrey, Florence Jany-Catrice, Les Nouveaux Indicateurs de richesse, Paris, La Découverte, 2012. Pour une réflexion plus théorique sur le sujet, lire Jean-Marie Harribey, La Richesse, la Valeur et l’Inestimable, Paris, Les Liens qui libèrent, 2013, en particulier le chapitre 8. 

				

			

		

	
		
			Première partie

			UNE FÊTE TRÈS PRIVÉE

			

		

	
		
			1

			Capitalisme contre nature7

			La crise écologique capitaliste

			Comprendre l’impasse écologique dans laquelle nous nous trouvons nécessite de pénétrer dans les rouages de la sphère de production capitaliste. D’une manière très générale, on distingue deux grands types de production sociale : la production de valeurs d’usage – autrement dit d’utilités – et la production de valeurs d’échange – autrement dit de marchandises. Le second type est caractéristique du capital en tant que rapport social.

			Dès le premier chapitre de l’ouvrage qu’il a consacré au capital, Karl Marx pointe entre ces deux types de production sociale une série de différences, dont une au moins est essentielle du point de vue écologique : alors que la production de valeurs d’usage a pour but la satisfaction d’un besoin, la production de valeurs d’échange a pour but la réalisation d’une plus-value qui prend la forme abstraite de la valeur, la forme argent. L’accumulation sous cette forme paraissant potentiellement illimitée, il en découle que la production de valeurs d’échange s’affranchit des limites des besoins humains existants. Cette différence contient en germe le formidable dynamisme productiviste du capital. Elle éclaire aussi la nouveauté radicale de la crise écologique depuis deux siècles : dans les sociétés antérieures, les dégradations de l’environnement provenaient du sous-développement des forces productives8 ; en régime capitaliste, elles proviennent de la tendance à la surproduction.

			On peut, à la suite de Marx, approfondir la comparaison. Le producteur de valeurs d’usage qui écoule ses excédents sur le marché vend pour acheter ; l’argent sert seulement d’intermédiaire dans un genre de troc amélioré, et le cycle économique s’arrête, en fin de compte, lorsqu’il y a acquisition d’un équivalent. Le producteur de valeurs d’échange, en revanche, achète pour vendre afin d’accumuler de l’argent qui lui servira à gagner plus d’argent en investissant dans un nouveau cycle – quitte à créer pour cela de nouveaux besoins. D’intermédiaire facilitant les échanges, l’argent devient ici levier et finalité de la production. Le capital est né. Somme d’argent qui court à la recherche d’une plus-value sous les coups de fouet de la concurrence, il est condamné, sous peine d’être écrasé, à grandir et à bouleverser constamment les techniques, les formes d’organisation et les besoins.

			Cette tendance à révolutionner sans arrêt la production et la consommation explique une deuxième nouveauté radicale de la crise écologique moderne : alors que les dégradations environnementales étaient globalement identiques dans toutes les sociétés précapitalistes (déforestation abusive et érosion des sols), le capitalisme en produit en permanence des formes nouvelles, en éliminant certaines tout en en créant d’autres, souvent plus graves. Il y a sans arrêt « du nouveau sous le soleil », comme dit John McNeill9.

			On peut dire que l’épopée du capital moderne explose avec les « enclosures » dans l’Angleterre du Moyen Âge. Au cours de cette longue vague d’appropriation des terres, les seigneurs féodaux, ruinés par leurs guerres, chassent les paysans des « communs », y installent des moutons afin de fournir de la laine à l’industrie drapière naissante, et exploitent les forêts à leur profit en vendant du bois aux villes et à destination de la construction navale. Commencé au XIIe siècle, ce processus se déploie surtout du XVe au XVIIIe siècle. Avec un triple résultat : l’apparition d’une masse de pauvres sans feu ni lieu – les futurs prolétaires –, la transformation progressive des ressources naturelles en marchandises et une accumulation de capital entre les mains de la classe dominante. Par la suite, le passage des communs sous propriété privée gagne le reste de l’Europe et du monde, sous différentes formes. Sans cela, le capitalisme n’aurait tout simplement pas pu se développer. Car une chose est indiscutable : s’ils n’y avaient pas été obligés par leur séparation brutale d’avec la terre nourricière, jamais les producteurs ne se seraient résignés à vendre leur force de travail contre des salaires de misère dans des usines ou des mines-casernes insalubres et dangereuses.

			La dynamique capitaliste d’accumulation et de bouleversement constants pose évidemment la question des limites du développement sur une planète finie. Jusqu’où ira ce système de « destruction créatrice » ininterrompue ? John Stuart Mill voulait croire que ses maîtres auraient la sagesse de le stabiliser au-delà d’un certain point. Balayant cette illusion, Marx répond avec justesse que le capital n’a « d’autre limite que le capital lui-même » et qu’« il est la tendance sans borne et sans mesure à dépasser sa propre limite ». En clair : il n’a pas de frontières. Son accumulation se déploie d’emblée sur le marché mondial, et elle ne s’arrêtera pas d’elle-même tant qu’il y aura de la main-d’œuvre à exploiter et des ressources à piller. Et Marx de conclure par cette formule célèbre et prémonitoire : « Le capital épuise les deux seules sources de toute richesse : la terre et le travailleur. » Il le fait à l’échelle planétaire, ce qui permet de saisir la troisième nouveauté de la crise écologique capitaliste : elle n’est plus locale, comme dans les autres sociétés, mais globale.

			Formulée il y a plus d’un siècle par un auteur que la plupart des militants écologistes considèrent à tort comme productiviste10, cette analyse est infiniment plus utile pour appréhender nos problèmes actuels que toutes les théories à la mode sur l’« engrenage technique11 » et la « nature humaine ». En dépit de certaines ambiguïtés12, elle permet de comprendre pourquoi la crise écologique moderne commence brutalement au XIXe siècle, de la distinguer de celles qui l’ont précédée et d’identifier les transformations socio-économiques qui l’ont préparée au cours des siècles précédents. Elle permet aussi de retracer les différentes étapes qui nous ont amenés dans l’impasse actuelle, et de saisir à travers celles-ci le lien indissoluble entre l’exploitation de la force de travail et le pillage des autres ressources naturelles. Ce dernier point est décisif, car il détermine la stratégie à déployer pour trouver une issue, laquelle, pour être efficace, ne peut être que conjointement sociale et environnementale – autrement dit « écosocialiste13 ».

			Le mercantilisme et les premiers pas de la destruction environnementale

			Au cours de son développement, le capital est passé par une série de stades dont chacun a eu un impact écologique particulier. Comme on le sait, il a d’abord existé sous ses formes marchande et financière. Avant l’émergence du capitalisme, surtout dans sa version industrielle14, les dégâts écologiques causés par le système mercantiliste ont été notamment la destruction des forêts et des populations d’animaux à fourrure. Dès le XVIe siècle, il n’était pas rare que les seigneurs européens s’appropriant les bois communaux tentent de se justifier au nom de la protection de la ressource, menacée selon eux par la propriété collective15. En réalité, leurs professions de foi écologiques avant la lettre ne les empêchèrent pas de déboiser à un rythme tel que les autorités publiques, en France (Colbert) et en Angleterre, durent prendre des mesures de sauvegarde. Non par souci écologique, mais parce que la disparition des massifs forestiers mettait en péril la construction navale et les premières industries utilisant le bois ou le charbon de bois.

			Ne présentant pas pour les puissances de l’époque un intérêt stratégique comparable à celui des arbres, les animaux à fourrure n’ont pas bénéficié du même genre de protection. À la fin du xviiie siècle, l’éradication de la faune sibérienne avait atteint un point tel que les chasseurs russes durent déplacer leurs activités vers les îles septentrionales de l’océan Pacifique, où ils décimèrent 250 000 loutres de mer en quarante ans. La faune d’Amérique du Nord paya aussi un lourd tribut : castors, loutres, ratons laveurs, ours, martres, loups furent traqués sans retenue et finirent en descentes de lit ou en manteaux dans l’escarcelle des commerçants. Dix à quinze millions de castors auraient été tués au cours du seul XVIIe siècle.

			La ruée sur les produits tropicaux, signe de la mondialisation naissante, fut un autre phénomène à l’origine d’une destruction écologique sans précédent. Nous y reviendrons dans le chapitre suivant.

			Mais les riches aussi ont leurs problèmes. Une contradiction du capital marchand et du capital financier résidait en ceci que les intérêts versés sur les prêts aux expéditions lointaines et la vente de marchandises acquises à bas prix (grâce à l’exploitation du travail, à la spoliation des peuples conquis et au pillage des ressources) faisaient couler dans les métropoles des flots de numéraire qui excédaient largement les possibilités de la production industrielle, marginale à l’époque. Tout au long du XVIe siècle, l’inflation resta élevée. Elle ne diminua réellement que lorsque de plus grandes quantités de capital-argent désertèrent le commerce et la banque pour s’investir dans l’industrie.

			C’est ainsi que s’amorça l’évolution qui allait déboucher cent cinquante ans plus tard sur la révolution industrielle. De quelques manufactures éparses, on passa à des fabriques de plus en plus nombreuses, au sein desquelles des masses d’ouvriers dépossédés de leur savoir d’artisan ou de paysan servaient des machines mues par la vapeur. L’énergie provenait de la combustion de la houille.

			Ce brusque tournant marque véritablement l’entrée dans la crise écologique capitaliste moderne.

			La révolution industrielle ou le tournant vers la crise écologique moderne

			John Bellamy Foster résume bien ce changement : « Quoique la révolution commerciale et agricole de la période mercantiliste ait commencé à altérer la relation de l’être humain à la terre à une échelle globale, le mercantilisme était principalement une phase extensive de développement, qui imposait ses changements par un processus de mainmise sur l’environnement plus que par une transformation écologique. Ce fut la montée du capitalisme machiniste qui rendit possible la réelle sujétion au capital des deux seules sources de toute richesse – la terre et le travailleur16. » L’exploitation du travail au cours de cette période a été décrite avec force détails par de nombreux auteurs populaires, tels Émile Zola ou Charles Dickens. Concentrons-nous ici sur la sujétion de la terre.

			Ses conséquences directes furent nombreuses et de plusieurs ordres : destruction irréversible des paysages dans les régions minières ; pollution des eaux, des sols et de l’atmosphère (notamment par les métaux lourds contenus dans le charbon – cadmium et plomb, sans oublier le mercure, dont les vapeurs voyagent tout autour du globe) ; acidification des écosystèmes due aux émissions de soufre ; transformation des villes en cloaques noirs et insalubres (au XIXe siècle, Londres et Manchester, noyées dans les fumées, étaient presque aussi sombres de jour que de nuit) ; accaparement des campagnes par les gros fermiers capitalistes, entraînant une séparation entre agriculture et élevage, puis une hyperspécialisation et une standardisation de chacune de ces branches, avec disparition des races et des variétés locales… À cela il fallait ajouter l’émission d’énormes quantités de gaz carbonique, sur laquelle nous reviendrons plus loin. En regard de cet inventaire, le fait que le remplacement de la houille par du bois ait permis à la forêt européenne de regagner quelques millions d’hectares pèse de peu de poids.

			La révolution industrielle eut aussi d’importantes conséquences écologiques indirectes. L’une d’elles fut l’extension des monocultures d’exportation dans les pays coloniaux. En effet, au cours des XVIIIe et XIXe siècles, le système qui avait fait la fortune des planteurs de canne fut étendu à d’autres espèces, telles que l’hévéa, le coton, le café ou encore le thé. Cela se fit au détriment des populations locales, de leur économie, de leurs cultures vivrières… et de leurs forêts. Ainsi, en même temps qu’il laissait les massifs sylvicoles du Vieux Continent panser leurs blessures, le capital lançait ses bûcherons contre ceux des tropiques. La violence de l’attaque n’a fait que s’accroître depuis lors grâce à la tronçonneuse et par suite de la gloutonnerie des papetiers et des fabricants de meubles à obsolescence rapide – pour ne rien dire des producteurs de soja transgénique et d’agrocarburants, derniers venus parmi les commanditaires du massacre.

			Il convient de mentionner également un autre phénomène méconnu : la dégradation des terres due à la rupture du cycle des nutriments. C’est l’inventeur de la chimie des sols, Justus von Liebig, qui tira la sonnette d’alarme : du fait de l’urbanisation, les excréments humains ne retournaient plus aux champs, de sorte que les sols étaient progressivement privés des éléments minéraux nécessaires à leur fertilité. Le problème concernait aussi les terres coloniales affectées aux monocultures, puisque les déchets de végétaux exportés ne revenaient plus aux champs. De fait, de vastes zones agricoles virent leur productivité décliner de façon inquiétante. Le capital réagit par une ruée sur le guano : en 1856, le Congrès américain adopta le Guano Islands Act autorisant tout citoyen étasunien à s’approprier – au nom de la nation – n’importe quel îlot riche en guano pour peu qu’il soit inhabité. Une guerre du guano opposa même l’Espagne au Chili et au Pérou, unis dans la défense de leur souveraineté sur les stocks de fientes d’oiseaux du Pacifique…
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